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TITRE : Interdiction des produits en fourrure sur Etsy 

OBJET : Développement économique 

PROPOSEUR(E) : Jenny Brake, Cheffe, Première Nation de Qalipu, T.-N.-L. 

COPROPOSEUR(E) : Dalton Silver, Chef, Première Nation de Sumas, C.-B. 

DÉCISION : Approuvée par consensus par le Comité exécutif de l’APN 

 

ATTENDU QUE : 

A. En vertu de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (Déclaration des 
Nations Unies) : 

i. Article 11(1). Les peuples autochtones ont le droit d’observer et de revivifier leurs traditions 
culturelles et leurs coutumes. Ils ont notamment le droit de conserver, de protéger et de développer 
les manifestations passées, présentes et futures de leur culture, telles que les sites archéologiques 
et historiques, l’artisanat, les dessins et modèles, les rites, les techniques, les arts visuels et du 
spectacle et la littérature; 

ii. Article 20(1) : Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de développer leurs systèmes 
ou institutions politiques, économiques et sociaux, de disposer en toute sécurité de leurs propres 
moyens de subsistance et de développement et de se livrer librement à toutes leurs activités 
économiques, traditionnelles et autres; 

iii. Article 26(1) : Les peuples autochtones ont le droit aux terres, territoires et ressources qu’ils 
possèdent et occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou acquis; 

iv. Article 26(2) : Les peuples autochtones ont le droit de posséder, d’utiliser, de mettre en valeur et 
de contrôler les terres, territoires et ressources qu’ils possèdent parce qu’ils leur appartiennent ou 
qu’ils les occupent ou les utilisent traditionnellement, ainsi que ceux qu’ils ont acquis; 

v. Article 29(1) : Les peuples autochtones ont droit à la préservation et à la protection de leur 
environnement et de la capacité de production de leurs terres ou territoires et ressources. À ces 
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fins, les États établissent et mettent en œuvre des programmes d’assistance à l’intention des 
peuples autochtones, sans discrimination d’aucune sorte; 

vi. Article 32(1) : Les peuples autochtones ont le droit de définir et d’établir des priorités et des 
stratégies pour la mise en valeur et l’utilisation de leurs terres ou territoires et autres ressources. 

B. Le 2 avril 2026, la plateforme de vente en ligne Etsy a annoncé qu’elle s’apprêtait à interdire la vente de 
« produits fabriqués à partir de fourrure naturelle ou en contenant, provenant d’animaux tués principalement 
pour leur fourrure, quels que soient leur âge ou leur origine. Cela inclut des produits tels que les peaux 
brutes, les vêtements confectionnés et les accessoires fabriqués à partir de fourrure véritable provenant 
d’animaux tels que le vison, le renard et le lapin ». Cette nouvelle politique entrera en vigueur le 11 août 
2026. 

C. Ce changement a été présenté comme une mise à jour de la « politique sur la biodiversité » d’Etsy. Compte 
tenu de l’accent particulier mis sur les produits en fourrure, les conséquences de cette interdiction se feront 
vivement ressentir parmi les artisans des Premières Nations présents sur la plateforme. 

D. Etsy avait déjà mis à jour ses politiques en 2017 pour interdire la vente de produits dérivés du phoque sur 
sa plateforme, ce qui avait eu des répercussions néfastes parmi les artisans des Premières Nations et inuits 
travaillant la peau de phoque au Canada.  

E. La nouvelle politique d’Etsy a déjà suscité l’opposition de l’International Fur Federation, de l’Institut de la 
fourrure du Canada, de Fur Takers of America et de l’Association of Fish and Wildlife Agencies. 

F. Le 22 avril 2026, l’Assemblée législative du Yukon a adopté à l’unanimité une motion stipulant « QUE cette 
Assemblée exhorte le gouvernement du Yukon à faire savoir à la plateforme de commerce électronique 
Etsy que : 1) le piégeage durable pratiqué à l’aide de méthodes modernes et sans cruauté est une pratique 
de gestion de la faune fondée sur des données probantes; 2) la récolte de fourrures et l’artisanat font partie 
du riche patrimoine culturel des Premières Nations du Yukon; 3) les interdictions visant les produits en 
fourrure portent préjudice aux trappeurs et aux artisans du Yukon qui dépendent de cette source de revenus 
vitale. » 

G. La présente résolution s’inscrit dans la lignée de résolutions précédentes de l’APN adoptées par les 
Premières Nations-en-Assemblée : 

i. La résolution 71/2025 de l’APN, Interdiction des produits dérivés du phoque par l’Union 
européenne, enjoignait à l’APN de s’engager directement auprès de la Commission européenne en 
vue de plaider en faveur de la levée totale de l’interdiction des produits dérivés du phoque provenant 
du Canada; 

ii. La résolution 48/2021 de l’APN, Occupations traditionnelles et économies traditionnelles, enjoignait 
à l’APN de demander l’élimination de toutes les formes de discrimination auxquelles font face les 
Autochtones exerçant des métiers traditionnels. 

 

POUR CES MOTIFS, les Premières Nations-en-Assemblée :  

1. Demandent à Etsy de revenir sur sa décision d’interdire la fourrure sur sa plateforme. 
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2. Enjoignent à l’Assemblée des Premières Nations (APN) de rédiger une lettre demandant à Etsy de revenir 
sur sa décision de modifier sa politique sur les produits d’origine animale qui interdit la vente de produits 
fabriqués à partir de fourrure naturelle. 

3. Demandent à l’APN de plaider pour la reconnaissance, la protection et la promotion des métiers traditionnels 
des Premières Nations et de l’utilisation traditionnelle de ressources sur les marchés contemporains, 
conformément à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, à la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones et au Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal. 

 

 


